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Loi concernant les publications et la
morale publique

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) "Bureau de censure": le Bureau de
censure du cinéma organisé en vertu de la
loi 2 George VI, chapitre 77;

b) "illustration": tout dessin, photo-
graphie, image ou figure;

c) "illustration immorale": toute illus-
tration, au sens du paragraphe précédent,
qui évoque des scènes, réelles ou fictives,
de crime ou de la vie habituelle des crimi-
nels, ou des situations ou attitudes mor-
bides ou obcènes, tendant à corrompre la
jeunesse et à dépraver les mœurs;

d) "publication": toute revue, maga-
zine ou autre écrit publié périodiquement
et offert au public, sauf les journaux et
autres écrits régis par la Loi des journaux
et autres publications (Statuts refondus,
1941, chapitre 53).

Cette définition ne comprend pas les
publications de caractère religieux.

2 . Nul ne doit, dans la province, im-
primer, publier, distribuer ou offrir au
public une publication, ni la faire impri-
mer, publier, distribuer ou offrir au public,
avant que l'éditeur, s'il est domicilié dans
la province, ou son agent de distribution,
si l'éditeur est domicilié hors de la pro-
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vince, ait déposé au secrétariat provincial
une déclaration indiquant le titre de la
publication, ainsi que les noms et adresses
de son éditeur et de toute personne agis-
sant comme agent de ce dernier pour la
distribuer aux dépositaires chargés de la
vendre dans la province.

Cette déclaration doit, quant aux publi-
cations déjà en cours à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, être produite
dans les soixante jours de cette date.

Une nouvelle déclaration au même ef-
fet doit être faite immédiatement après
tout changement d'éditeur ou de distri-
buteur de la publication.

3 . Quiconque viole quelqu'une des dis-
positions de l'article 2 commet une infrac-
tion et est passible d'une amende de cin-
quante dollars à cent dollars pour la pre-
mière infraction et d'une amende de cent
dollars à cinq cents dollars pour toute in-
fraction subséquente, en outre des frais.

Les peines prévues par le présent article
sont imposées sur poursuites sommaires,
suivant la première partie de la Loi des
convictions sommaires de Québec.

4 . Le procureur général peut soumettre
à l'examen du Bureau de censure toute
publication contenant, à l'intérieur ou à
l'extérieur, quelque illustration, afin de
faire décider par le Bureau de censure s'il
s'agit, ou non, d'une illustration immorale
au sens de la présente loi.

5 . Le Bureau de censure procède im-
médiatement à cet examen et, s'il en vient
à la conclusion qu'il s'agit d'une illustra-
tion immorale, il émet une ordonnance en
conséquence.

Une copie de cette ordonnance, certi-
fiée par le président ou le secrétaire du
Bureau de censure, est affichée à la vue du
public, à l'endroit où siège le Bureau de
censure.

6 . Un avis de cette ordonnance est
transmis, par poste recommandée, à l'édi-
teur et à ses agents de distribution dans la
province, à leur dernière adresse respective
fournie au secrétariat provincial en vertu
de l'article 2.
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Un avis semblable est adressé au direc-
teur de la Sûreté provinciale de Québec.

7 . A compter de l'affichage de l'ordon-
nance du Bureau de censure fait conformé-
ment à l'article 5, la publication visée, y
compris tout exemplaire subséquent, ne
peut plus faire l'objet d'aucun droit quel-
conque de propriété ou de possession en
cette province et personne ne peut reven-
diquer un tel droit tant que l'ordonnance
reste en vigueur.

Le Bureau de censure peut la révoquer
lorsque l'éditeur de la publication prend
l'engagement d'en éliminer désormais toute
illustration immorable et lui donne, à sa
satisfaction, des preuves de son intention
de respecter cet engagement; à compter de
cette révocation, les dispositions de l'ali-
néa précédent cessent de s'appliquer,
quant aux exemplaires futurs de la publi-
cation, aussi longtemps que le Bureau de
censure n'émet pas une nouvelle ordon-
nance de censure à son égard.

8 . Le quorum du Bureau de censure,
pour les fins de la présente loi, est de
trois membres et il doit inclure le pré-
sident.

9 . Tout officier de la Sûreté provin-
ciale de Québec, constable ou autre agent
de la paix doit, avec ou sans mandat,
saisir, dans la province, toute publication
sous le coup d'une ordonnance de censure
émise en vertu de l'article 5 et l'apporter
devant un juge des sessions ou un magis-
trat de district.

Sur production d'un certificat, signé par
le président ou le secrétaire du Bureau de
censure, à l'effet que cette publication est
sous le coup d'une telle ordonnance, le
juge ou le magistrat en ordonne la confisca-
tion et la destruction.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation.
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